
République Française

Département de la 
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Meaux

Commune de  
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DÉLIBÉRATION

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 18 septembre 2025

L'an deux mille vingt cinq, le dix huit septembre, le  conseil municipal légalement convoqué le
12/09/2025 s’est réuni, sous la présidence de Sami SEDDIK, Maire

Membres en exercice : 15  –  Présents : 12 -  Votants : 15

Présents     :
Sami SEDDIK, Bruno CLEMENT, Alexandra CASTILLO, Aurélien SEYLER, Alain VAUTCRANNE,
Christine SIGAUT, Florence CUGUEN, Stéphane ROBERT, Elodie ROBERT, Pierre LORANDIN, 
Sylvana CANDELA, Noëlla MESNIER

Représentés :
Carmela FUOCO donne pouvoir à Alain VAUTCRANNE
Fabrice CUGUEN donne pouvoir à Florence CUGUEN
Dominique DRIOT donne pouvoir à Bruno CLEMENT

Secrétaire de séance : Elodie ROBERT 

DEL_2025_44 décision modificative N°1 - Budget principal

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-18, L.2122-
22 et L.2122-23 ;
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 en vigueur ;
Vu la délibération 2025-24 du 11 avril 2025 approuvant le budget primitif de la commune ;
Considérant  la  nécessité  d’effectuer  un transfert  de chapitre  à  chapitre  afin  d’ouvrir  des
crédits au chapitre 20 pour la comptabilisation des études de sols et honoraires d’architectes
à régler préalablement à l’ouverture du chantier de l’extension de la salle polyvalente pour la
création d’une cantine ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité (15 voix pour) décide

- APPROUVE les virements de crédits suivants :

Objet Section Chapitre Nature Montant
Immobilisation en cours Investissement 23 231  (-) 25 000,00 €
Immobilisations Incorporelles Investissement 20 203 (+) 25 000,00 €

- CHARGE le secrétaire de mairie  et  la  comptable du service de gestion comptable de
Coulommiers, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

19/09/25



Le Maire, Sami SEDDIK
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif ,
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Secrétaire de séance 

Elodie ROBERT 

Fait et délibéré, les jours, mois et an ci-dessus 

Le Maire 

Sami SEDDIK 

19/09/25




